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Commission de la Mobilité et des Travaux publics 
 

Commission de la Sécurité intérieure et de la Défense 
 
 

Procès-verbal de la réunion du 19 janvier 2023 
 

(la réunion a eu lieu par visioconférence) 
 

Ordre du jour : 
 

1. 7680 
  

Projet de loi portant modification de : 
1° la loi modifiée du 19 mai 1999 ayant pour objet a) de réglementer l'accès au 
marché de l'assistance en escale à l'aéroport de Luxembourg, b) de créer un 
cadre réglementaire dans le domaine de la sûreté de l'aviation civile, et c) 
d'instituer une Direction de l'Aviation Civile ; 
2° la loi modifiée du 31 janvier 1948 relative à la réglementation de la 
navigation aérienne 
  
- Désignation d'un Rapporteur 
- Présentation du projet de loi 
- Examen de l'avis (1 juin 2021) et de l'avis complémentaire (14 juin 2022) du 
Conseil d'État 
  

2.  
  

Divers 
  

 
* 
 

Présents : Mme Semiray Ahmedova, M. Félix Eischen, M. Jeff Engelen, Mme Chantal 
Gary, M. Marc Goergen, M. Max Hahn, M. Marc Hansen, Mme Cécile 
Hemmen, M. Aly Kaes, M. Claude Lamberty, M. Marc Lies, M. Marc Spautz, 
Mme Jessie Thill, M. Carlo Weber, membres de la Commission de la Mobilité 
et des Travaux publics 
  
Mme Diane Adehm, Mme Semiray Ahmedova, Mme Nancy Arendt épouse 
Kemp, M. André Bauler, M. François Benoy, M. Dan Biancalana, Mme 
Stéphanie Empain, M. Léon Gloden, M. Gusty Graas, M. Max Hahn, M. Jean-
Marie Halsdorf, M. Claude Lamberty, M. Georges Mischo, Mme Lydia Mutsch, 
membres de la Commission de la Sécurité intérieure et de la Défense 
  
M. Gilles Baum remplaçant M. Frank Colabianchi 
M. Sven Clement remplaçant M. Marc Goergen 
  
Mme Vénéré Dos Reis, Mme Stéphanie Theisen, Mme Florey Loren, du 
Ministère de la Mobilité et des Travaux publics 
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LtCol Georges Campill, M. François Mathieu, Mme Claire Schmit, M. Roland 
Reiser, Direction de la Défense du Ministère des Affaires étrangères et 
européennes 
 
M. Dan Michels, du groupe parlementaire déi gréng 
 
Mme Tania Sonnetti, de l'Administration parlementaire 
 

Excusés : M. Frank Colabianchi, M. Serge Wilmes, membres de la Commission de la 
Mobilité et des Travaux publics 
  
Mme Myriam Cecchetti, observateur délégué 
  
M. Marc Goergen, M. Fernand Kartheiser, membres de la Commission de la 
Sécurité intérieure et de la Défense 
  
Mme Nathalie Oberweis, observatrice déléguée 

 
* 
 

Présidence : Mme Chantal Gary, Présidente de la Commission de la Mobilité et des 
Travaux publics 

 
* 
 

1. 7680 
  

Projet de loi portant modification de : 
1° la loi modifiée du 19 mai 1999 ayant pour objet a) de réglementer 
l'accès au marché de l'assistance en escale à l'aéroport de Luxembourg, 
b) de créer un cadre réglementaire dans le domaine de la sûreté de 
l'aviation civile, et c) d'instituer une Direction de l'Aviation Civile ; 
2° la loi modifiée du 31 janvier 1948 relative à la réglementation de la 
navigation aérienne 
 
À titre liminaire, Mme Chantal Gary (déi gréng) est désignée Rapportrice du 
projet de loi sous examen. 
 
Le projet de loi se compose de seulement deux articles et vise, d’une part, à 
instaurer la compétence de la DAC et à compléter ses missions en matière 
d’aviation étatique et, d’autre part, à préciser la loi de base de l’aviation afin 
de donner un fondement légal complet à l’aviation étatique au Luxembourg 
qui englobe notamment les activités aériennes de l’Armée luxembourgeoise 
et de la Police grand-ducale. 
 
Pour l’instant, les dispositions spécifiques pour les aéronefs d’État, voire les 
aéronefs militaires, font défaut et ces appareils doivent se conformer au cadre 
réglementaire existant pour l’aviation civile. Ce cadre réglementaire est 
cependant trop restrictif et ne permet pas l’accomplissement de toutes les 
missions militaires prévues. Suite à l’acquisition d’un avion de transport 
militaire A400M exploité au profit de l’Armée luxembourgeoise et de l’Armée 
belge, de la participation au programme MRTT « Multi Role Tanker 
Transport »  avec 5 autres nations, d’hélicoptères de type Airbus H145M, 
ainsi que de drones militaires de différents types, il s’est avéré nécessaire de 
définir la compétence en matière de l’aviation étatique pour encadrer ces 
aéronefs d’État. 
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Avec l’entrée en vigueur du présent projet de loi, l’ensemble de la matière liée 
à l’aviation militaire se trouvera sous la compétence du ministre ayant les 
Transports aériens dans ses attributions, prenant avis auprès du ministre 
ayant la Défense dans ses attributions. Dans certains cas, le ministre ayant 
la Défense dans ses attributions pourra néanmoins déroger seul aux règles 
de l’aviation civile applicables par principe à l’aviation militaire. Ces 
dérogations doivent avoir un caractère individuel et le projet de loi énumère 
de manière précise les cas susceptibles de faire l’objet de telles dérogations 
ainsi que l’articulation entre les compétences de la DAC et celles du ministre 
ayant la Défense dans ses attributions, un comité́ d’experts où la DAC est 
représentée devant émettre un avis circonstancié. 
 
À noter encore que, comme il s’agit de créer un nouveau domaine dans le 
secteur aérien luxembourgeois et vu le nombre des ministères et des 
administrations concernés, un mémoire d’entente a été signé entre le Ministre 
de la Mobilité et des Travaux publics et le Ministre de la Défense. Il définit la 
coopération entre la DAC et la Défense et décrit les missions de la DAC en 
matière d’aviation étatique. Une étroite coopération entre la DAC, la Défense 
et l’Armée luxembourgeoise et, le cas échéant, la Police grand-ducale et le 
Ministère de la Sécurité intérieure devra être assurée. 
 
Les commissions parlementaires procèdent ensuite à l’examen des articles : 
 

Article 1er 
 
L’article premier du projet de loi concerne la modification de la loi organique 
de la Direction de l’aviation civile, à savoir la loi modifiée du 19 mai 1999 ayant 
pour objet a) de réglementer l’accès au marché de l’assistance en escale à 
l’aéroport de Luxembourg, b) de créer un cadre réglementaire dans le 
domaine de la sûreté de l’aviation civile, et c) d’instituer une Direction de 
l’Aviation Civile. 
 
Le Conseil d’État, dans son avis du 1er juin 2021, donne à considérer que, s’il 
s’agit d’étendre les missions de la DAC en lui attribuant des compétences 
dans le domaine de l’aviation étatique, il faudrait modifier la dénomination de 
la DAC à l’article 17 de la loi précitée du 19 mai 1999. En effet, si les 
attributions ne relèvent plus exclusivement de l’aviation civile, la dénomination 
de l’autorité en charge est également à adapter. 
 
À l’article 1er, point 1°, de la loi en projet, il est précisé que la DAC « assume 
les missions en matière d’aviation étatique ». Le Conseil d’État estime que ce 
paragraphe est superfétatoire, étant donné que le paragraphe 2 précise 
justement ces missions. 
 
Par ailleurs, le Conseil d’État se doit de relever que des « coopérations et des 
arrangements à l’échelle européenne et internationale » dont il est question 
au dernier alinéa de l’article 17bis n’ont pas, dans tous les cas, le caractère 
de norme juridique. Par conséquent, le Conseil d’État demande de supprimer 
l’alinéa sous revue. 
 
En ce qui concerne l’article 17ter, qui dispose en son paragraphe 1er que « les 
décisions sont prises par le ministre, sur avis du ministre ayant la défense 
dans ses attributions », le Conseil d’État s’interroge de quelles « décisions » 
il s’agit en l’occurrence. Le projet de loi sous revue omettant de définir les 
décisions visées par les auteurs et le cadre légal dans lequel ces décisions 
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sont prises, le Conseil d’État s’oppose formellement à l’article 17ter, 
paragraphe 1er, sous revue pour des raisons de sécurité juridique. 
 
À noter encore que le dernier alinéa indique, sans autre précision, qu’un 
règlement grand-ducal devra déterminer les « modalités » de la procédure à 
suivre. Le Conseil d’État se demande comment ces dérogations s’articuleront 
avec les autres obligations et missions de la DAC. Ensuite, le Conseil d’État 
relève que les dispositions sous revue, en ce qu’elles visent des formations et 
opérations militaires, touchent à une matière réservée à la loi en vertu de 
l’article 96 de la Constitution. À rappeler que dans une matière réservée à la 
loi, les principes et les points essentiels sont du domaine de la loi et les 
mesures d’exécution du pouvoir réglementaire. Le Conseil d’État demande 
dès lors de préciser dans le dispositif de la loi en projet les éléments essentiels 
fournissant un cadre au pouvoir de dérogation du ministre. Si, en revanche, 
ces dérogations devaient avoir un caractère général, il reviendrait au Grand-
Duc de les arrêter, dans le respect de l’article 32, paragraphe 3, de la 
Constitution, et non pas au ministre. 
 
Pour l’ensemble de ces raisons, le Conseil d’État s’oppose formellement à 
l’article 17ter, paragraphe 2, sous revue. 
 
Par amendements gouvernementaux, déposés en date du 8 mars 2022, le 
premier paragraphe du nouvel article 17bis est supprimé, afin de faire droit à 
la remarque du Conseil d’État, estimant que ledit paragraphe est 
superfétatoire. 
 
Quant à la remarque du Conseil d’État que des « coopérations et des 
arrangements à l’échelle européenne et internationale n’ont pas, dans tous 
les cas, le caractère de norme juridique », et que cet alinéa pourrait être 
supprimé, le Gouvernement tient à préciser qu’il a été jugé souhaitable par la 
Direction de la défense de garder cette précision dans le texte du projet de loi. 
Ainsi, et comme proposé en guise de deuxième option par le Conseil d’État, 
les termes « des coopérations et des arrangements » sont remplacés par 
ceux de « des accords ». 
 
Concernant le paragraphe 1er du nouvel article 17ter, le Conseil d’État a émis 
une opposition formelle du fait qu’il ne ressort pas clairement de l’article 
quelles décisions sont concernées et si elles auront un impact sur l’aviation 
civile. Afin de remédier à cette insécurité juridique, le paragraphe 1er a été 
reformulé par amendement gouvernemental en énumérant clairement les 
domaines dans lesquels les décisions sont prises sur avis du ministre ayant 
la défense dans ses attributions et en limitant ces décisions explicitement à 
l’aviation militaire. 
 
L’amendement gouvernemental proposé à l’endroit du nouvel article 17ter, 
paragraphe 2 vise à tenir compte de l’opposition formelle émise par le Conseil 
d’État dans son avis du 1er juin 2021 concernant plusieurs points de cette 
disposition. L’article est donc adapté et réorganisé afin d’y intégrer les 
observations du Conseil d’État. Tel que demandé par le Conseil d’État, les 
termes « au cas par cas » ont été ajoutés dans la première phrase du 
paragraphe 2, afin de préciser clairement qu’il s’agit de dérogations 
individuelles pouvant être prises par mission militaire ou activité préparatoire, 
par le ministre ayant la Défense dans ses attributions. 
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Afin que le texte de l’article 17ter réponde aux exigences de l’article 96 de la 
Constitution qui précise que « [t]out ce qui concerne la force armée est réglé 
par la loi », le texte est complété sur plusieurs points par amendements 
gouvernementaux. Ainsi, est ajoutée la précision que le ministre ayant la 
Défense dans ses attributions doit être saisi par une demande motivée de 
l’état-major de l’Armée. Ensuite, également par amendement 
gouvernemental, dans un souci de cohérence et de lisibilité, la deuxième 
phrase du second alinéa est supprimée et les termes « et sur avis 
circonstancié d’un comité d’experts » sont également ajoutés au premier 
alinéa. 
 
Le bout de phrase « pour assurer l’exécution de formations et d’opérations 
militaires » à la fin du premier alinéa est supprimé par amendement 
gouvernemental pour être remplacé par un second alinéa reprenant une liste 
de missions et activités militaires dans le cadre desquelles une dérogation 
pourra être décidée par le ministre ayant la Défense dans ses attributions. Les 
formations et exercices militaires visés au point 1° du paragraphe 2 
concernent ceux de l’unité binationale A400M ainsi que ceux des unités de 
drones (UAV – unmanned aerial vehicles) et de systèmes aériens téléguidés 
(RPAS – remotely piloted aerial systems) de l’armée, tant au niveau national 
qu’au niveau international. 
 
La formulation des opérations énumérées au point 3° du paragraphe 2 est 
reprise de la loi modifiée du 27 juillet 1992 relative à la participation du Grand-
Duché de Luxembourg à des opérations pour le maintien de la paix et des 
opérations de prévention, ainsi que de gestion de crise, afin de maintenir une 
cohérence entre les différents textes légaux applicables en matière de force 
armée. Les missions de transport prévues aux points 4° et 5° du paragraphe 
2 ne nécessitent pas de renseignements supplémentaires. En ce qui concerne 
les « missions de transport pour l’évacuation de ressortissants », prévues au 
point 6° du paragraphe 2, il s’agit de missions ayant pour but d’évacuer des 
ressortissants de toutes nationalités confondues. 
 
À noter que la spécification « mission d’évacuation de ressortissants » vient 
du langage militaire ; elle est traduite terme anglais de « Non-combattant 
Evacuation ». La spécification sert à décrire le type de mission et n’est dès 
lors pas en lien direct avec la nationalité des évacués ou leur lien avec le pays 
qui mène l’opération d’évacuation. Il s’agit d’un terme de mission générique 
qui englobe toute sorte de procédés et savoir-faire à mettre en œuvre. À titre 
d’exemple, la mission d’évacuation de Kaboul était une telle opération lors de 
laquelle les avions belges ont évacué des ressortissants, entre autres, belges, 
luxembourgeois, néerlandais et afghans. La dernière phrase du paragraphe 2 
est modifiée afin de pouvoir ajouter un nouveau paragraphe 3 consacré au 
comité d’experts ayant pour mission de rendre un avis circonstancié. Ce 
nouvel paragraphe 3 pose un cadre pour la forme et les missions du comité 
d’experts, tandis que les modalités de fonctionnement et son organisation 
seront fixés par règlement grand-ducal. L’ancien paragraphe 3 du nouvel 
l’article 17ter est renuméroté en conséquence. 
 
Dans son avis complémentaire du 14 juin 2022, la Haute Corporation n’a pas 
d’observation à formuler quant aux modifications apportées à l’article 17bis. 
 
Quant à l’article 17ter, la Haute Corporation note que l’amendement du 
paragraphe 1er confirme le principe selon lequel l’ensemble de la matière liée 
à l’aviation militaire se trouve sous la compétence du ministre ayant les 
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Transports aériens dans ses attributions, prenant avis auprès du ministre 
ayant la Défense dans ses attributions. Il énumère précisément les décisions 
concernées, conformément à la demande du Conseil d’État, ce qui permet de 
lever l’opposition formelle relative à l’article 2, point 2°, de la loi en projet, en 
ce qu’il concerne l’article 17, paragraphe 1er de la loi précitée du 19 mai 1999. 
L’amendement sous examen entend préciser au paragraphe 2 les cas dans 
lesquels le ministre ayant la Défense dans ses attributions peut déroger, seul, 
c’est-à-dire sans l’intervention du ministre ayant les Transports aériens dans 
ses attributions, aux règles de l’aviation civile applicables par principe à 
l’aviation militaire. Il précise en particulier le caractère individuel des 
dérogations, les cas susceptibles de faire l’objet de dérogations ainsi que 
l’articulation entre les compétences de la DAC et celles du ministre ayant la 
Défense dans ses attributions, un comité d’experts où la DAC étant 
représentée devant émettre un avis circonstancié. Les amendements 
permettent de lever l’opposition formelle du Conseil d’État relative au 
paragraphe 2. 
 
L’amendement introduit encore un paragraphe 3 précisant la composition du 
comité d’experts en charge d’émettre un avis quant aux dérogations militaires, 
ce qui n’appelle pas d’observation de la part du Conseil d’État. 
 
Les commissions parlementaires en prennent note et n’ont pas d’observations 
à formuler. 
 
Article 2 
 
L’article 2 concerne la modification de la loi modifiée du 31 janvier 1948 
relative à la réglementation de la navigation aérienne. 
 
Le Conseil d’État relève dans son avis du 1er juin 2021 que le point 1° donne 
une définition de la notion « aviation étatique » pour l’application de la loi 
précitée du 31 janvier 1948. Or, ce terme n’est plus utilisé par la suite dans le 
texte de loi, voilà pourquoi le Conseil d’État demande de supprimer cette 
définition. 
 
Afin de faire droit à la remarque du Conseil d’État qu’une définition de la notion 
« aviation étatique » n’est pas nécessaire, étant donné que cette notion n’est 
plus utilisée par la suite dans le texte du projet de loi, le point 1° de l’article 2 
du projet de loi est donc supprimé par amendement gouvernemental du 8 
mars 2022. Les points suivants sont renumérotés en conséquence. 
 
L’amendement gouvernemental n’appelle pas d’observations de la part du 
Conseil d’État dans son avis complémentaire du 14 juin 2022. 
 
Les commissions parlementaires en prennent note et n’ont pas non plus 
d’observations à formuler. 
 
  

  
2.  

  
Divers 
 
Aucun point divers n’est abordé. 
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Procès-verbal approuvé et certifié exact 
  

 


